12BX02495 – SNC Eurovia Management et GIE Lot-et-Garonne Enrobés

Le GIE Lot-et-Garonne Enrobés, qui avait obtenu du préfet de Lot-et-Garonne, le 6 mai 2008, l'autorisation d'exploiter une centrale d'enrobage à chaud et une centrale d'enrobage à froid de matériaux routiers, dans la ZAC de Marmande sud, sur le territoire de la commune de Samazan, ainsi que la SNC Eurovia Management, relèvent appel du jugement du 4 juillet 2012 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a fait droit à la demande dont il était saisi par l'association « Halte à la Pollution », M. D==, et 11 autres requérants et a annulé cette autorisation. 

A l'encontre de la recevabilité de cette requête d'appel est invoquée l'absence de qualité de partie en première instance de la Sté Eurovia Management. Vous ne pourrez que constater que cette société, bien qu'elle soit membre du GIE Lot-et-Garonne, n'a effectivement pas qualité de partie en première instance ; cela ne fait cependant pas obstacle à la recevabilité de la requête collective présentée conjointement avec ce GIE qui vient aux droits de la société à laquelle l'autorisation contestée avait été accordée.
En application des mêmes principes relatifs à la recevabilité des requêtes collectives, vous ne pourrez qu'écarter la fin de non-recevoir opposée par les appelantes quant à la recevabilité de la demande de première instance à laquelle il a été fait droit dès lors qu'à supposer même que certaines des personnes physiques auteurs de cette demande n'aient pas justifié d'une qualité leur donnant intérêt à agir, l'intérêt à agir de l'association « Halte à la pollution » ne fait plus l'objet d'aucune contestation.

Vous verrez pour une requête collective dirigée contre un acte réglementaire : CE – FNOSS et Sieur Fradin – 11 juillet 1958 – p 435 ; pour une requête dirigée contre un acte individuel : CE – Ministre de l'équipement c/ Sieur Langlois – 22 décembre 1972 – p 832 ; et pour un rappel de cette règle : CE – Cté d'agglomération de Moulins – 8 juillet 2005 – n° 268 610. 

Pour procéder à l'annulation de l'autorisation d'exploiter délivrée au GIE Lot-et-Garonne enrobés, le tribunal administratif de Bordeaux a retenu deux moyens :

· le 1er relatif à l'insuffisante motivation de l'avis du commissaire-enquêteur

· le 2nd relatif à l'insuffisance de l'étude d'impact.

Les dispositions du 3ème alinéa de l'article R. 512-7 du code de l'environnement, dans leur version en vigueur à la date de la décision contestée, imposent effectivement au commissaire-enquêteur d'indiquer, au moins sommairement, en donnant son avis personnel, les raisons qui déterminent le sens de l'avis qu'il porte sur le projet à l'issue de l'enquête publique. 

Vous verrez par ex CE – Amicale des vallées et bassins de l'Eure, ses affluents et vallées limitrophes – 15 février 1989 – n° 64 753

En l'espèce, pour justifier de l'avis qu'il a émis sur le projet d'exploitation par le GIE Lot-et-garonne enrobés d'une centrale d'enrobage à chaud et une centrale d'enrobage à froid de matériaux routiers, le commissaire-enquêteur, après un rapport extrêmement succinct – mais il est vrai que cette enquête publique n'avait guère suscité l'intérêt du public – s'est borné à indiquer que le projet est très favorable à l'économie générale. Une telle indication ne peut être regardée, même au regard des brèves observations particulières portant sur la desserte de l'installation, les risques de pollution du ruisseau et la nécessité d'une intégration paysagère qui figurent dans le rapport d'enquête, comme constituant un avis suffisamment motivé de l'avis favorable émis « sous réserve de l’avis de tous les services administratifs et techniques cités dans le préambule du rapport (…) » dont il avait regretté l’absence de disponibilité, et sous réserve du rapport de l’inspecteur des installations classées et du CODERST ».

Il vous est cependant demandé, en application de la jurisprudence Danthony, de juger que cette insuffisance de motivation de l'avis du commissaire-enquêteur n'a pu, en l'espèce, priver les intéressés d’une garantie ni influer sur le sens de la décision prise.

Si l’on peut douter que cette insuffisante motivation ait pu en l’espèce exercer une influence sur le sens de la décision prise par le préfet, j’appelle votre attention sur le fait qu’en application de l’article R. 512-7 du code de l’environnement, cet avis est mis, à la préfecture et à la mairie de la commune du lieu d’implantation, à la disposition de toute personne qui en fait la demande ; en outre, les personnes intéressées disposent d’un délai de 4 ans à compter de la mise en activité pour contester l’autorisation délivrée. La motivation de l’avis du commissaire-enquêteur présente alors le caractère d’une garantie d’information complète du public qui disposera ainsi de l’analyse objective du projet par un tiers. L’absence ou l’insuffisance de motivation de l’avis du commissaire-enquêteur est ainsi de nature à priver les intéressés d’une garantie. Le vice est donc bien de nature à justifier l’annulation.
En conséquence, le 1er motif d’annulation retenu par le tribunal devra être confirmé.

Vous pourrez également confirmer le 2nd moyen retenu par le tribunal.

Je rappelle que le contenu de l’étude d’impact est déterminé de manière très précisez par les dispositions de l’article R. 512-8 du code de l’environnement et qu’elle doit ainsi notamment comporter 1° Une analyse de l’état initial du site et de son environnement, portant notamment sur les richesses naturelles et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que sur les biens matériels et le patrimoine culturel susceptibles d’être affectés par le projet ; 2° Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l’installation sur l’environnement et, en particulier, sur les sites et paysages, la faune et la flore, les milieux naturels et les équilibres biologiques, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses) ou sur l’agriculture, l’hygiène, la santé, la salubrité et la sécurité publiques, sur la protection des biens matériels et du patrimoine culturel.
Le tribunal a estimé que l’étude d’impact était essentiellement centrée sur les effets du projet sur le territoire de la commune de Samazan et sur les lieux habités éloignés de l’installation au plus de 1 000 mètres mais n’a pas étudié les effets possibles sur les 4 autres communes situées à proximité, notamment sur le bourg de Sainte-Marthe situé seulement à 1 500 mètres. Devant vous, il n’est apporté aucun élément qui vienne contredire cette appréciation sur la nécessité d’élargir ainsi le périmètre de l’étude et l’étude ne comporte clairement aucun élément sur les effets au-delà d’un rayon trop limité, notamment en ce qui concerne le bruit inhérent au fonctionnement d’installations de centrales d’enrobés à chaud et à froid de matériaux routiers, les nuisances olfactives également inhérentes au fonctionnement de tells installations, ou encore la circulation de poids-lourds qu’elles induisent. Vous noterez également qu’alors qu’il est constant que le terrain d’assiette est en zone inondable, il n’en est fait aucune mention et les risques de pollution qui en résultent ne sont aucunement étudiés.
Enfin, en application de la jurisprudence Sté Ocréal – 14 janvier 2011 – n° 323 257, l’insuffisance de l’étude d’impact n’est susceptible de justifier l’annulation de l’autorisation que si les erreurs et omissions dont elle est entachée, eu égard à l’importance du projet et à ses incidences prévisibles sur l’environnement, ont été de nature à empêcher la population de faire connaître utilement ses observations sur ce document lors de l’enquête publique, ou à conduire l’autorité administrative à sous-estimer ses conséquences sur l’environnement.

Il ne peut évidemment ici être retenu que l’insuffisance de l’étude d’impact ait été de nature à empêcher la population de faire connaître utilement ses observations sur ce document lors de l’enquête publique compte tenu du nombre extrêmement réduit de personnes qui se sont manifestées lors de cette enquête publique puisqu’aucun avis n’a été porté sur le registre d’enquête, mais ces insuffisances me paraissent avoir privé le préfet d’éléments d’appréciation importants – je pense notamment à la localisation en zone inondable – quant aux effets du projet qui ont pu conduire à en sous-estimer les conséquences sur l’environnement.

PAR CES MOTIFS, je conclus au rejet de la requête et au versement par la Sté Eurovia et le GIE Lot-et-Garonne Enrobés d’une somme de 1 500 € globalement aux intimés en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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